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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190809-lmc1396610-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 09/08/19
Affichage le :
6 septembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

RÉGIE CENTRE CULTUREL DE L'ENTENTE CORDIALE - PROGRAMMATION
CULTURELLE 2019-2020

Vu  la délibération du 2 juin 2014 portant création de la régie Centre Culturel de
l’Entente Cordiale et autorisant à ce titre la vente de billets pour spectacles,

Vu les arrêtés constitutifs et modificatifs de la régie mixte ouverte au Centre Culturel
de l’Entente Cordiale,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 2°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant qu’il y a lieu d’actualiser la liste et les tarifs des spectacles proposés au
Centre Culturel de l’Entente Cordiale dans le cadre de la programmation culturelle 2019-
2020,

DÉCIDE :

Article  1 :  Il  est  décidé  de  fixer  comme  suit  les  tarifs  pour  les  spectacles  se
déroulant du 1er octobre 2019 au 23 mai 2020 au sein du Théâtre Elisabéthain au Centre
Culturel de l’Entente Cordiale - Château d’Hardelot à Condette :

 Tarification des billets :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Date Spectacle
Tarif sur

place
/spectacle

Tarif
internet

/spectacle

Tarif réduit
1A +

visibilité
réduite

niveau 11B 
/ spectacle

Visibilité
réduite

Niveau 22

/ spectacle

Gratuité3

/
spectacle

Tarif
promotionnel4

/ spectacle

Type
de

publi
c

DÉCOUVERTE(S)
Du 01 au 12/10/19

- RÉSURGENCES
- SOUVENIR D’UN
AMNÉSIQUE
- LOVE LOVE 
LOVE
- MA NANA M
- À CEUX QUI 
NOUS ONT 
OFFENSÉS
- OCCIDENT
- IWANDÉ

5 € 5 € 3 € 3 € 0 € 3 €
Tout

public

WEST END AND
OTHERS…

Du 16 au 23/11/19

- HANSEL & 
GRETEL
- LA FLÛTE 
ENCHANTÉE
- DIDON ET ÉNÉE

5 € 5 € 3 € 3 € 0 € 3 €
Tout

public

- TRIPTYQUE 
DES LILAS
- FAN DE 
CHICHOUNE

12 € 10 € 5 € 3 € 0 € 5 € Tout
public

NOËL AU
CHÂTEAU
Les 21 et
22/12/19

- MERLIN 5 € 5 € 3 € 3 € 0 € 3 € Tout
public

MIDWINTER
Du 16 AU
28/02/20

 - TRIOS DE 
HAYDN
- BLESSED 
ECHOES
- CHANSONS DE 
JOSQUIN 
DEPREZ

5 € 5 € 3 € 3 € 0 € 3 € Tout
public

BRITISH JAZZ
Du 07 au 21/03/20

- HUGH 
COLTMAN
- MALIA & ANDRÉ 
MANOUKIAN
- SARAH 
McKENZIE

12 € 10 € 5 € 3 € 0 € 5 € Tout
public

PRINTEMPS
MÉDIÉVAL

Du 10 au 22/04/20

- L’ON DIT QUE 
L’AMOR EST 
DOLCE CHOSE
- CÉCILE 
CORBEL
- CONTES DES 
SAGES DU 
MOYEN-ÂGE
- LA GÉANTE 
HISTOIRE DE 
LYDÉRIC LE 
MÉROVINGIEN 
ET AUTRES 
CONTES
- LE JUGEEMNT 
DERNIER DU 
COCHON

5 € 5 € 3 € 3 € 0 € 3 € Tout
public

- CAPERCAILLIE 12 € 10 € 5 € 3 € 0 € 5 € Tout
public

2 / 4
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LES
SHAKESPEARE

NIGHTS
Du 02 au 23/05/20

- ROMÉO ET 
JULIETTE
- LE SONGE 
D’UNE NUIT 
D’ÉTÉ
- DREAM ! 
(cheeky 
Shakespeare)
- SINGULIS : 
HAMLET (à part)
- AAAH… LA NUIT
DES ROIS !

12 € 10 € 5 € 3 € 0 € 5 €
Tout
public

1A public de moins de 18 ans, étudiants de moins de 26 ans, bénéficiaires du
RSA, demandeurs d'emploi (sur présentation d'un justificatif de moins de 6
mois), 

1B Visibilité réduite niveau 1 :

F  39-40
G  31-29-19-17-5-20-30-32
H  53-51-49-47-13-46-48-50-52-54
I    37-23-15-16-26-40
J   43-41-39-35-33-31-29-5-30-32-34-36-40-42-44
K  43-41-39-35-33-31-29-27-23-21-19-17-15-16-18-20-22-28-30-32-34-36-42- 
44

2Visibilité réduite de niveau 2 :

F  49-47-45-43-41-29-22-30-42-46-48-50
  G  47-45-43-41-39-37-35-21-7-6-8-18-22-34-36-38-40-42-44-46-48
  H  37-25-5-8-26-38
  I    41-39-27-25-7-5-6-8-28-30-42
  J   55-53-51-49-47-37-13-14-26-38-46-48-50-52-54
  K  37-25-7-5-6-8-24-26-38-40

3Appliquée pour les groupes constitués par les services du département
du  Pas-de-Calais  dans  le  cadre  de  projets,  partenariats  (élèves,
accompagnateurs, intervenants, partenaires, public de la solidarité, centre
de loisirs)

4Tarif promotionnel sur une période déterminée pour un spectacle choisi
par l'organisateur

Invitations :

- Dans  le  cas  où un jeu  concours  interne se mettrait  en  place  ultérieurement,  les
places remportées seront identifiées en tant qu'invitation (nombre à déterminer en
fonction des places disponibles).

- Dans  le  cas  où un jeu  concours  avec le  public  se  mettrait  en  place,  les  places
remportées seront identifiées en tant qu'invitation (nombre à déterminer en fonction
des places disponibles).

- Le  protocole  (élus,  directeurs  ou  leurs  représentants),  les  journalistes  et  les

3 / 4
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professionnels  du  spectacle  et  de  la  culture  seront  également  identifiés  en  tant
qu'invités (dans la limite des places disponibles).

- Quota artiste - il sera mis à disposition un quota d'invitations négocié avec les artistes
cocontractants.

Article  2  :   Les  recettes  seront  imputées  sur  une  régie  ouverte  au  sein  de  la
collectivité.

Article 3 :   La présente décision entre en vigueur dès l'observation des formalités
relatives à la transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l'acte.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution de la présente
décision.

ARRAS, le 9 août 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY

4 / 4
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190809-lmc1396208-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 09/08/19
Affichage le :
6 septembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

RÉGIE CENTRE CULTUREL DE L'ENTENTE CORDIALE - TARIFICATION
SPECTACLES 2019

Vu la décision de l’acte constitutif relative à la régie mixte ouverte au Centre Culturel
de l’Entente Cordiale en date du 15 juillet 2019,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 2°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la nécessité d’actualiser les liste et tarifs des spectacles proposés au
centre Culturel de l’Entente Cordiale dans le cadre de la programmation 2019,

DÉCIDE :

Article 1 : Il est décidé de fixer comme suit les tarifs pour le spectacle se déroulant
au mois de septembre 2019 au sein du Théâtre Élisabéthain, au centre Culturel de l’Entente
Cordiale – Château d’Hardelot à Condette : 

 Tarification des billets

Date Spectacle Tarif  sur
place/
spectacle

Tarif
internet  /
spectacle

Tarif  réduit
1A +  visibilité
réduite
niveau 1 1B

/spectacle

Visibilité
réduite 2

/spectacle

Gratuité 3

/spectacle
Tarif
promotionnel 4

/spectacle

Type de
public

28
septembre

2019

Flash-back  pour  un
soir

12 € 10 €
  

5 € 3 € oui         5 €
Tout
public

1A public de moins de 18 ans, étudiants de moins de 26 ans, bénéficiaires du RSA,
demandeurs d’emploi (sur présentation d’un justificatif de moins de 6 mois), les agents
départementaux (sur présentation d’un justificatif récent)

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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1 B Visibilité réduite niveau 1 :
F 39-40

G 31-29-19-17-5-20-30-32
H 53-51-49-47-13-46-48-50-52-54
I 37-23-15-16-26-40
J 43-41-39-35-33-31-29-5-30-32-34-36-40-42-44
K 43-41-39-35-33-31-29-27-23-21-19-17-15-16-18-20-22-28-30-32-34-36-42-44

 2   Visibilité réduite de niveau 2 :
F 49-47-45-43-41-29-22-30-42-48-46-48-50
G 47-45-43-41-39-37-35-21-7-6-8-18-22-34-36-38-40-42-44-46-48
H 37-25-5-8-26-38
I 41-39-27-25-7-5-6-8-28-30-42
J 55-53-51-49-47-37-13-14-26-38-46-48-50-52-54
K 37-25-7-5-6-8-24-26-38-40

3  appliquée pour les groupes constitués par les services du département du Pas-de-
Calais  dans  le  cadre  de  projets,  partenariats  (élèves,  accompagnateurs,  intervenants,
partenaires, public de la solidarité, centre de loisirs).

4  Tarif  promotionnel  sur  une  période  déterminée  pour  un  spectacle  choisi  par
l’organisateur.

 Invitations :

- Dans le cas où un jeu concours interne se mettrait en place ultérieurement, les places 
remportées seront identifiées en tant qu’invitation (nombre à déterminer en fonction des places
disponibles). 

- Dans le cas où un jeu concours avec le public se mettrait en place, les places remportées seront
identifiées en tant qu’invitation (nombre à déterminer en fonction des places disponibles). 

- Le protocole (élus, directeurs ou leurs représentants), les journalistes et les professionnels du 
spectacle et de la culture seront également identifiés en tant qu’invités (dans la limite des 
places disponibles).

- Quota artiste – il sera mis à disposition un quota d’invitations négocié avec les artistes 
cocontractants

Article 2 : Les recettes seront imputées sur une régie ouverte au sein de la collectivité.

Article 3     : La  présente  décision  entre  en  vigueur  dès  l’observation  des  formalités  relatives  à  la
transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l’acte.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution de la présente
décision.

ARRAS, le 9 août 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190809-lmc1395724-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 09/08/19
Affichage le :
6 septembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

RÉGIE CCEC - TARIFICATION COMPLÉMENTAIRE BOUTIQUE 2019

Vu  la  délibération  du 2  juin  2014 portant  création  de la  régie  Centre  Culturel  de
l’Entente Cordiale et autorisant à ce titre la vente de différents articles,

Vu la décision modificative de l’acte constitutif de la régie mixte ouverte au Centre
Culturel de l’Entente Cordiale,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 2°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la nécessité d’établir une tarification complémentaire pour la boutique
du CCEC  suite à l’ajout de nouveaux ouvrages dans le cadre de l’exposition autour des
Beatles se déroulant du 6 juillet au 3 novembre 2019,

DÉCIDE :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.

651



Article 1 : Les tarifs des ouvrages supplémentaires proposés au sein de la boutique
du Centre Culturel de l’Entente Cordiale, sont fixés comme suit :

OUVRAGES PRIX DE VENTE

John Lennon Imagine illustré par Jean 
Jullien 

13,50 €

The Beatles : Yellow submarine de Bill 
Morrison 

25,00 €

Enfant gâté de Jean-Marie Périer 15,90 €
Le temps d'apprendre à vivre... de Jean-
Marie Périer 

19,90 €

Oncle Dan : souvenirs de Jean-Marie Périer 19,90 €
Jean-Marie Périer, de Jean-Marie Périer 49,90 €
Près du Ciel, Loin du Paradis, de Jean-Marie
Périer 

16,50 €

Catalogue « Métamorphose(s) : le port 
d’Etaples entre passé et avenir» 

16,50 €

Trilogie des livres du site des 2 caps (terre 
de contraste, terre de tradition et terre de 
découvertes)

39,80 € les 3 livres
19,90 € à l’unité

Article 2     :   

Les recettes seront imputées sur une régie ouverte au sein de la collectivité.

Article 3     : 

La présente décision entre en vigueur dès l’observation des formalités relatives à la
transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l’acte.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution de la présente
décision.

ARRAS, le 9 août 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190905-lmc1396779-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 05/09/19
Affichage le :
6 septembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

RÉGIE CENTRE CULTUREL DE L'ENTENTE CORDIALE - TARIFICATION
BOUTIQUE 2019

Vu la  délibération  du  2  juin  2014  portant  création  de  la  régie  Centre  Culturel  de
l’Entente Cordiale et autorisant à ce titre la vente de différents articles,

Vu les arrêtés constitutifs et modificatifs de la régie mixte ouverte au Centre Culturel
de l’Entente Cordiale,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 2°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant  qu’il  y a lieu d’actualiser,  pour l’année 2019,  la liste et  les tarifs des
articles proposés à la vente au sein de la boutique du Centre Culturel de l’Entente Cordiale,

DÉCIDE :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 1 : 

Les  tarifs  des  produits  proposés  au  sein  de  la  boutique  du  Centre  Culturel  de
l’Entente Cordiale, sont fixés comme suit :

PRODUITS PROPOSES PRIX DE VENTE UNITAIRE

Produits personnalisés Château
d'Hardelot

Rosier de l’Entente Cordiale
NB : selon la disponibilité des stocks

30,00 €

Carte postale 0,60 €
Marque-page 0,60 €
Poster 1,00 €
Crayon / stylo CCEC 2,00 €
Mug avec esquisse du Château 5,50 €
Peluche au drapeau franglais 6,00 €
Porte-clés sifflet 5,00 €
Jeu de cartes dans sa boîte métallique 5,00 €
Parapluie 10,00 €
Tablier en toile de jute 12,00 €
Plaid pique-nique écossais 15,00 €
Plaid de voyage écossais avec sangle 17,00 €
Plumier en bois garni de crayons, taille-
crayon, règle et gomme

6,00 €

Boîte de crayons de couleur 3,50 €
Carnet façon cuir avec logo 10,00 €
Bloc-notes  Château - petit modèle 2,00 €
Bloc-notes  Château - grand modèle 4,00 €
Magnet 1,00 €
Casquette 5,00 €
Sac en toile 3,00 €

Gamme Dickens (prestige)
Parapluie 18,00 €
Stylo 20,00 €

Gamme fait-main
Marque-page 5,00 €
Couvre-mug 5,00 €
Tea towell 10,00 €
Tea cosy 12,00 €
Lot tea time composé d'un couvre mug, d'un 
tea towell et d'un tea cosy

22,00 €

Coussin parfumé 5,00 €
Cœur pour serrure 5,00 €
Coussin gamme "Romantique" 15,00 €
Coussin gamme "Angleterre" - petit format 20,00 €
Coussin gamme "Angleterre" - grand format 20,00 €
Porte-clés 5,00 €
Porte-carte 8,00 €
Pochette 10,00 €
Chaussette de Noël 8,00 €
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Librairie
Livre souvenir du Château d'Hardelot - 
Version française

15,00 €

Livre souvenir du Château d'Hardelot - 
Version anglaise

15,00 €

D’un regard à l’autre 10,00 €
Grande randonnée – Tour de l’Audomarois 
Cap et Marais d’Opale

14,70 €

Kent – Pas-de-Calais, Côtes à Côtes 30,00 €
Charles Dickens - L'inimitable 25,00 €
1520, le camp du drap d’or 15,00 €
Catalogue « Peintres de la côte d’Opale » 10,00 €
Catalogue « Visages de terre et de mer : 
regards de peintres à Wissant à la fin du 
XIXème siècle » 

10,00 €

Catalogue « Le bord de l’eau - Canche et 
Authie », photographies d’Hugues Fontaine, 

2,00 €

Métamorphose(s) : le port d’Etaples entre 
passé et avenir

15,00 €

Catalogue de l’exposition «  Nan Goldin » 19,00 €
Henri Le Sidaner, de Yann Farinaux 39,50 €
CD Keneth Weiss 10,00 €
CD Phantasy 14,00 €
Trilogie «  Grand Site des Deux-Caps » : 
Terre de contrastes, Terre de découvertes, 
Terre de traditions.

39,80 € le lot de 3
19,90 € l’unité

Article 2     :   

Les recettes seront imputées sur une régie ouverte au sein de la collectivité.

Article 3     : 

L’entrée en vigueur de la présente décision, entraine l’abrogation de l’acte du 14 juin
2019 relatifs aux tarifs des produits proposés à la boutique du Centre Culturel de l’Entente
Cordiale. 

Article 4     : 

La présente décision entre en vigueur dès l’observation des formalités relatives à la
transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l’acte.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution de la présente
décision.

ARRAS, le 5 septembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 
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Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190905-lmc1396782-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le : 05/09/19
Affichage le :
6 septembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

RÉGIE CENTRE CULTUREL DE L'ENTENTE CORDIALE - TARIFICATION
COMPLÉMENTAIRE BOUTIQUE 2019

Vu la délibération du 2 juin 2014 portant création de la régie Centre Culturel  de
l’Entente Cordiale et autorisant à ce titre la vente de différents articles,

Vu les arrêtés constitutifs et modificatifs de la régie mixte ouverte au Centre Culturel
de l’Entente Cordiale,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 2°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant qu’il y a lieu d’actualiser la tarification complémentaire de la boutique
du CCEC  appliquée  dans le cadre de l’exposition autour des Beatles se déroulant du 06
juillet au 03 novembre 2019,

DÉCIDE :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 1 : Les tarifs des ouvrages supplémentaires proposés au sein de la boutique du
Centre Culturel de l’Entente Cordiale sont fixés comme suit :

TITRE DES OUVRAGES PRIX DE VENTE UNITAIRE

John Lennon Imagine illustré par Jean 
Jullien

13,50 €

The Beatles : Yellow submarine de Bill 
Morrison

25,00 €

Enfant gâté de Jean-Marie Périer 15,90 €
Le temps d’apprendre à vivre…
de Jean-Marie Périer

19,90 €

Oncle Dan : souvenirs de Jean-Marie Périer 19,90 €
Jean-Marie Périer de Jean-Marie Périer 49,90 €
Près du Ciel, Loin du Paradis de Jean-Marie 
Périer

16,50 €

Article 2     :   

Les recettes seront imputées sur une régie ouverte au sein de la collectivité.

Article 3     : 

L’entrée en vigueur de la présente décision entraine l’abrogation de l’acte du 02 août
2019 relatif à la tarification complémentaire d’ouvrages proposés à la boutique du Centre
Culturel de l’Entente Cordiale. 

Article 4     : 

La présente décision entre en vigueur dès l’observation des formalités relatives à la
transmission au contrôle de légalité et à la publicité de l’acte.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution de la présente
décision.

ARRAS, le 5 septembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Arrêtés du Président
du Conseil départemental
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Désignation en qualité de
représentant du Président
du Conseil départemental 
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190912-lmc1396306-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    12/09/19
Affichage le :
    12 septembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL AU
CONSEIL MARITIME DE FAÇADE POUR LA FAÇADE MARITIME MANCHE EST-

MER DU NORD (E244)

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.3221-7 ;
 
Vu le Code de l’Environnement et notamment son article L.219-6-1 ;

Vu le Code des Relations entre le Public et l’Administration et notamment ses articles R.133-
1 et suivants ;

Vu le décret n°2011-637 du 9 juin 2011 modifié relatif aux attributions, à la composition et au
fonctionnement du Conseil national de la mer et des littoraux ;

Vu l’arrêté  ministériel du 27 septembre 2011 relatif à la composition et au fonctionnement
des conseils maritimes de façade ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 20 avril 2016 portant nouvelle composition du conseil maritime
de la façade Manche Est - Mer du Nord ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 81/2017 du 24 novembre 2017 portant nouvelle désignation
des membres du conseil maritime de la façade Manche Est- Mer du Nord ;

Vu  la  délibération n°2017-516 du Conseil  Départemental  en date du 13 novembre 2017
relative à l’élection du Président du Conseil Départemental, Monsieur Jean-Claude LEROY ;

Vu la délibération n°15 du Conseil  Départemental en date du 24 avril  2015 relative à la
représentation du Département dans les Commissions internes et organismes extérieurs ;

Vu le courrier n°0-16366-2019/PREMAR MANCHE /AEM/NP en date du 17 juillet 2019, de la
Préfecture Maritime de la Manche et de la Mer du Nord relatif au renouvellement du Conseil
Maritime de la Façade Manche Est – Mer du Nord ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.

663



Le Président du Conseil départemental,

Considérant la demande de désignation de Monsieur Philippe DUTRIEUX, Préfet Maritime
de la Manche et de la  Mer du Nord, et de Monsieur Pierre-André DURAND, Préfet de la
région Normandie et de la Seine Maritime, en date du 17 juillet 2019 ;

Considérant que le mandat des membres initialement désignés par délibération du Conseil
Départemental en date du 24/04/2015 (ligne E244) pour représenter le Département du Pas-
de-Calais  au  Conseil  Maritime  de  la  Façade  Manche  Est  –  Mer  du  Nord  est  arrivé  à
échéance le 31 juillet 2019 ;

ARRÊTE :

Article   1 : Monsieur Claude ALLAN, Vice-Président du Conseil Départemental, est désigné
en qualité de  membre titulaire pour représenter le Président du Conseil Départemental au
sein du Conseil Maritime de la Façade Manche-Est Mer du Nord.

Article   2 : Madame Mireille HINGREZ-CEREDA, Vice-Présidente du Conseil Départemental
est  désignée  en qualité  de  membre suppléant  du représentant  du Président  du Conseil
Départemental au sein du Conseil Maritime de la Façade Manche - Est Mer du Nord.

Article   3 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat, notifié aux intéressés et
affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 12 septembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190920-lmc1396822-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    20/09/19
Affichage le :
    20 septembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL À LA
COMMISSION DE RECOURS AMIABLE - B134

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-7 ;

Vu le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  et  notamment  ses  articles  L.134-1  et
suivants ;

Vu  la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015,  relative  à  l’adaptation  de  la  Société  au
Vieillissement ;

Vu la  loi  n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la  justice du XXIème
siècle ;

Vu la  délibération  n°2017-516 du Conseil  départemental  en  date  du 13 novembre 2017
relative à l’élection du Président du Conseil Départemental, Monsieur Jean-Claude LEROY ;

Vu la délibération n° 2017-517 du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017
relative à la composition de la Commission Permanente du Conseil départemental ;

Vu l’arrêté n°1/8 modifié du Président du Conseil Départemental en date du 30 juillet 2015
relatif à  la  représentation du Département dans les commissions  internes et  organismes
extérieurs – section I « Commissions internes » ;

Vu la note de la Direction de l’Autonomie et de la Santé en date du 25 janvier 2019 ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant que  la  Commission  de  Recours  Amiable  remplace  la  Commission  de
Proposition et de Conciliation.

ARRÊTE :

Article  1 :  Madame  Odette  DURIEZ,  Vice-Présidente  du  Conseil  départemental,  est
désignée en qualité de représentante du Président du Conseil Départemental pour siéger au
sein de la Commission de Recours Amiable.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 2 : Les dispositions de l’arrêté n°1/8 modifié - section I « Commissions internes » en
date du 30 juillet 2015, relatives aux désignations au sein de la Commission de Proposition
et de Conciliation (ligne B134) sont abrogées.

Article 3 : Les autres dispositions visées dans l’arrêté n°1/8 modifié du 30 juillet 2015 portant
désignations  des  représentants  du  Département  dans  les  Commissions  et  organismes
extérieurs restent inchangées.

Article 4 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat, notifié aux intéressés et
affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 20 septembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190920-lmc1396830-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    20/09/19
Affichage le :
    20 septembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL À LA
COMMISSION SPÉCIALISÉE RELATIVE AUX PLANS DÉPARTEMENTAUX

D'ACTIONS POUR LE LOGEMENT ET L'HÉBERGEMENT DES POPULATIONS
DÉFAVORISÉES (PDALHPD) DU COMITÉ RÉGIONAL DE L'HABITAT ET DE

L'HÉBERGEMENT (CRHH) - E304

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-7 ;

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment son article R.362-11 ;

Vu  la Loi n°90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit  au logement et
notamment son article 2 ;

Vu la  délibération n°2017-516 du Conseil  Départemental  en date du 13 novembre 2017
relative à l’élection du Président du Conseil Départemental, Monsieur Jean-Claude LEROY ;

Vu la  délibération n°2017-517 du Conseil  Départemental  en date du 13 novembre 2017
relative à la composition de la Commission Permanente du Conseil Départemental ;

Vu l’arrêté n°3/8  modifié  du Président  du Conseil  Départemental  du 16 septembre 2015
portant représentation du Département auprès des commissions et organismes extérieurs –
section  III  « Commissions  présidées  par  un  représentant  de  l’Etat  ou  constitués  par  un
service de l’Etat » ;

Vu l’arrêté modificatif n°1 de l’arrêté n°3/8 du 16 septembre 2015 portant représentation du
Département auprès des commissions et organismes extérieurs – section III « Commissions
présidées par un représentant de l’Etat ou constitués par un service de l’Etat » en date du 3
juin 2016 ;

Vu la délibération du Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement des Hauts-de-France
du 29 novembre 2016 portant recomposition du bureau du Comité Régional de l’Habitat et
de l’Hébergement et création de la commission spécialisée PDALHPD ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Le Président du Conseil départemental,

Considérant la  vacance du siège de représentant du Président du Conseil Départemental
au sein de la commission spécialisée relative aux Plans Départementaux d’Actions pour le
Logement et l’Hébergement des Populations Défavorisées du Comité Régional de l’Habitat
et de l’Hébergement ;

ARRÊTE :

Article  1 :  Monsieur  Jean-Marc  TELLIER,  Vice-Président  du  Conseil  départemental,  est
désigné pour représenter le Président du Conseil Départemental en qualité de titulaire à la
Commission spécialisée relative aux Plans Départementaux d’Actions pour  le Logement et
l’Hébergement  des  Populations  Défavorisées  du  Comité  Régional  de  l’Habitat  et  de
l’Hébergement.

Article 2 : Les dispositions de l’arrêté n°3/8 modifié en date du 16 septembre 2015 - Section
III « Commissions présidées par un représentant de l’Etat ou constituées par les services de
l’Etat » relatives aux désignations au sein de la Commission spécialisée relative aux Plans
Départementaux d’Actions pour le Logement et l’Hébergement des Populations Défavorisées
du Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (ligne E304) sont abrogées.

Article  3 :  Les  autres  dispositions  visées  dans  l’arrêté  n°3/8  modifié  en  date  du  16
septembre 2015 -  Section III  « Commissions présidées par  un représentant  de l’Etat  ou
constituées par les services de l’Etat » restent inchangées.

Article 4 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat, notifié aux intéressés et
affiché et publié au Recueil des actes administratifs du Département.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 20 septembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190920-lmc1396818-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    20/09/19
Affichage le :
    20 septembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL À LA
COMMISSION DÉPARTEMENTALE DES RISQUES NATURELS MAJEURS - E163

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-7 ;

Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles R.565-5 à R.565-7 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  Pas-de-Calais  en  date  du  18  décembre  2017  modifiant  la
composition de la Commission Départementale des Risques Naturels Majeurs et notamment
son article 3 ;

Vu la  délibération n°2017-516 du Conseil  Départemental  en date du 13 novembre 2017
relative à l’élection du Président du Conseil départemental, Monsieur Jean-Claude LEROY ;

Vu l’arrêté n°3/8 modifié du Président  du Conseil  Départemental  du 16 septembre 2015
portant représentation du Département auprès des commissions et organismes extérieurs –
Section III  « Commissions présidées par un représentant de l’Etat ou constituées par les
services de l’Etat » ;

Vu l’arrêté modificatif n°1 de l’arrêté n°3/8 du 16 septembre 2015 portant représentation du
Département dans les commissions et organismes extérieurs – section III – « Commissions
présidées par un représentant de l’Etat ou constituées par les services de l’Etat » en date du
3 juin 2016 ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la vacance du siège de représentant du Président du Conseil Départemental
au sein de la Commission départementale des risques naturels majeurs ;

ARRÊTE :

Article  1 :  Monsieur  Ludovic  LOQUET,  Vice-Président  du  Conseil  Départemental,  est
désigné  représentant  du Président  du Conseil  Départemental  pour  siéger  en  qualité  de
titulaire à la Commission départementale des risques naturels majeurs.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article  2 :  Les  dispositions  de  l’arrêté  n°3/8  modifié  du  16  septembre  2015 portant
représentation du Département dans les commissions et organismes extérieurs - section III –
« Commissions présidées par un représentant de l’Etat ou constituées par les services de
l’Etat » (ligne E163) sont abrogées.

Article  3 :  Les  autres  dispositions  visées  dans  l’arrêté  n°3/8  modifié  en  date  du  16
septembre 2015 – Section III  « Commissions présidées par un représentant  de l’Etat  ou
constituées par les services de l’Etat » restent inchangées.

Article   4 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat, notifié aux intéressés et
affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 20 septembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190920-lmc1396793-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    20/09/19
Affichage le :
    20 septembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL AU COMITÉ DE PILOTAGE
POLITIQUE EN CHARGE DU PILOTAGE DU SCHÉMA DE PROMOTION DES

ACHATS PUBLICS SOCIALEMENT ET ÉCOLOGIQUEMENT RESPONSABLES -
A144

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.3221-7 ; 

Vu la  délibération n°2017-516 du Conseil  Départemental  en date du 13 novembre 2017
relative à l’élection du Président du Conseil Départemental, Monsieur Jean-Claude LEROY ;

Vu la  délibération n°2017-518 du Conseil  Départemental  en date du 13 novembre 2017
relative à l’élection de la Commission permanente du Conseil Départemental ;

Vu la délibération n°2017-60 du Conseil Départemental en date du 27 février 2017 relative
au schéma de promotion des achats publics socialement et écologiquement responsables
2017-2020 ;

Vu la délibération n°2018-321 de la Commission Permanente du Conseil Départemental en
date du 4 septembre 2018, portant modification du schéma de promotion des achats publics
socialement et écologiquement responsables – composition du comité de pilotage ;

Vu l’arrêté du Président du Conseil Départemental du 4 avril 2017 relatif à la représentation
du Département au sein du Comité de pilotage politique en charge du pilotage du schéma de
promotion des achats publics socialement et écologiquement responsables - A144 ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la modification de la composition du Comité de pilotage politique en charge du
pilotage  du  schéma  de  promotion  des  achats  publics  socialement  et  écologiquement
responsables par  délibération  n°2018-321  de  la  Commission  Permanente  en  date  du  4
septembre 2018 susvisée ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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ARRÊTE :

Article 1 :  Sont désignés pour représenter le Conseil départemental au Comité de pilotage
politique en charge du pilotage du schéma de promotion des achats publics socialement et
écologiquement responsables :

- Monsieur  Daniel  MACIEJASZ,  1er Vice-Président  en  charge  des  Finances  et  du
Personnel Départemental ;

- Madame Odette  DURIEZ,  2ème Vice-Présidente  en  charge  de  l’Autonomie  et  des
Personnes âgées ;

- Monsieur  Bertrand  PETIT,  3ème Vice-Président  en  charge  de  la  Jeunesse,  de
l’Insertion des Jeunes, et de la Promotion et du Tourisme ;

- Madame Nicole  GRUSON,  4ème Vice-Présidente  en  charge  de l’Enfance  et  de  la
Famille et de la Prévention ;

- Monsieur  Claude  ALLAN,  5ème Vice-Président  en  charge  de  la  Ruralité, de
l’Agriculture et du Port Départemental d’Etaples ;

- Madame Nathalie  DELBART,  6ème Vice-Présidente en charge de la  Culture,  de la
Citoyenneté, de la Vie Associative et de l’Education Populaire ;

- Monsieur  Jean-Marc  TELLIER,  7ème Vice-Président  en  charge  du  Revenu  de
Solidarité Active, de l’insertion,  du Fonds de Solidarité Logement,  et du Programme
Départemental de l’Habitat ;

- Madame  Blandine  DRAIN, 8ème Vice-Présidente  en  charge  des  Collèges,  des
Politiques Educatives et de l’Enseignement Supérieur ;

- Monsieur  Jean-Louis  COTTIGNY, 9ème Vice-Président  en  charge  des  Affaires
Européennes et de la Coopération Décentralisée ; 

- Madame Bénédicte MESSEANNE-GROBELNY,  10ème Vice-Présidente en charge du
Handicap, du Développement Numérique et de l’Economie Sociale et Solidaire ;

- Monsieur  Ludovic  LOQUET,  11ème Vice-Président  en  charge  du  Sport et  de
l’Environnement ;

- Madame  Danièle  SEUX,  12ème Vice-Présidente  en  charge  des  Bâtiments
Départementaux et de l’Egalité Homme-Femme ; 

- Monsieur Jean-Claude DISSAUX,  13ème Vice-Président en charge de la Voirie,  des
Infrastructures et de la Mobilité ;

- Madame Mireille HINGREZ-CEREDA,  14ème Vice-Présidente en charge des Enjeux
Maritimes et Métropolitains du Littoral et de la politique de la ville ;

- Monsieur  Laurent  DUPORGE,  15ème Vice-Président  en  charge  des  Enjeux
Métropolitains et de Renouveau du Bassin Minier ;

- Madame Maryse CAUWET, Présidente de la Commission d’Appel d’Offres
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Article 2 :  L’arrêté du 4 avril 2017 relatif à la représentation du Département au Comité de
pilotage  politique  en  charge  du  pilotage  du  schéma  de  promotion  des  achats  publics
socialement et écologiquement responsables - A144 est abrogé.

Article   3 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat, notifié aux intéressés et
affiché et publié au recueil des actes administratifs du département.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 20 septembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190916-lmc1397116-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    16/09/19
Affichage le :
    16 septembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE - DIRECTION DE L'ENFANCE ET
DE LA FAMILLE

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Sur proposition de M. le Directeur Général des Services Départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Mme Gina SGARBI, Directrice de
l’Enfance et de la Famille,  Pôle Solidarités,  à l’effet  de signer,  dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Direction ;
- Les conventions de partenariat relatives à la mise en œuvre des politiques « Enfance

et Famille » ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents
ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  requêtes  et  mémoires  devant  les  juridictions  administratives,  judiciaires  et
spécialisées, lorsque le ministère d’avocats n’est pas obligatoire, dans le cadre des
contentieux gérés par la Direction de l’Enfance et de la Famille ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

- Les conventions entre le Département, la CAF, et les associations intervenant au titre
de l’aide aux familles, y compris les décisions d’ajustement de ces conventions.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés ou
non à l’aide sociale à l’enfance dans le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les demandes de copie de certificat d’origine, d’acte de naissance et d’extrait d’acte
de naissance, accompagné de la transcription du jugement d’adoption.

Protection des mineurs en danger
- Les correspondances relatives au dispositif de recueil, de traitement et d’évaluation
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des Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du
Code de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des décisions défavorables prises après avis de la Commission Consultative Paritaire
Départementale dans le cadre d’un recours gracieux;

- Les actes relatifs à la gestion de carrière des assistants familiaux ;
- Les actes relatifs au refus de recrutement des assistants familiaux ;

Adoption
- Les  actes  relatifs  à  l’instruction  des  demandes  d’agrément  en  vue  d’adoption en

application de l’article L.225-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;
- Les décisions de placement en vue d’adoption.

Etablissements et service d’accueil d’enfants de moins de six ans
- Les actes relatifs à l’instruction et au suivi des décisions d’autorisations et/ou d’avis

de création,  d’autorisation,  de fonctionnement,  de modification et  de transfert  des
établissements d’accueil relevant de la protection de l’enfance ;

- Les actes relatifs au suivi et à l’instruction budgétaire des établissements et services
sociaux et médico-sociaux relevant de la protection de l'enfance ;

- Les procès-verbaux de visite de conformité des établissements et services relevant
de la protection de l’enfance ;

- Les actes relatifs au contrôle des établissements et services relevant de la protection
de l’enfance.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Gina  SGARBI,  Directrice  de
l’Enfance et de la Famille, les délégations qui lui sont consenties en application du présent
arrêté, sont exercées par : 

- M. Stéphane ROSIAUX, Chef du Service de la Coordination des Politiques Enfance
et Famille ;

- Ou Mme Nathalie KREPA, Chef du Service Départemental de la Prévention et de la
Protection de l’Enfance ;

- Ou Mme Karine LIGIER, Chef du Service Départemental de Protection Maternelle et
Infantile ;

- Ou Mme Amélie GERVAIX, Chef du Service Départemental de l’Accueil Familial ;
- Ou Mme Dany MARCY, Chef du Service Départemental Mineurs Non Accompagnés
- Ou Mme Ingrid  COULIBALY,  Chef  du Service  Adoption et  Accompagnement  aux

Origines ;
- Ou M. Jean-François ROGER, Chef du Service Départemental des Etablissements et

services médico-sociaux,
- Ou Mme Anne BERNARD, Chef Mission Pilotage Aide Sociale à l’Enfance.

Article 2 :  Délégation  de signature  est  donnée à  Mme Anne BERNARD,  Chef
Mission Pilotage Aide Sociale à l’Enfance,  à l’effet  de signer,  dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont le montant de la valeur estimée n’excède
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pas 50 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à M. Stéphane ROSIAUX, Chef du
Service de la Coordination de Politiques Enfance et Famille, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant  pour  objet  de réaliser l’engagement  juridique et  comptable,  de constater  le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs l’exécution des contrats, conventions, accords-
cadres,  gérés par  le  Service dont  le  montant  de la  valeur  estimée n’excède pas
50 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son
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autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure ;

Article 4 : Délégation de signature est donnée à Mme Nathalie KREPA, Chef du
Service Départemental de la Prévention et de la Protection de l’Enfance, à l’effet de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs l’exécution des contrats, conventions, accords-
cadres, gérés par le Service dont le montant n’excède pas 50 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- L’admission, le refus d’admission et la sortie des mineurs relevant des missions de
l’Aide Sociale à l’Enfance, conformément aux articles L.222-5 et L.224-8 du Code de
l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs relevant des missions
de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés ou
non à l’aide sociale à l’enfance dans le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les demandes de copie de certificat d’origine, d’acte de naissance et d’extrait d’acte
de naissance, accompagné de la transcription du jugement d’adoption.

Protection des mineurs en danger
- Les correspondances relatives au dispositif de recueil, de traitement et d’évaluation
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des Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du
Code de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nathalie KREPA, Chef du Service
Départemental de la Prévention et de la Protection de l’Enfance, les délégations qui lui sont
consenties en application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Gaëtan MERLOT, Chef du Bureau Soutien à la Parentalité, à l’Enfance et à la
Jeunesse ;

- Ou Mme Cynthia MONFOUGA, Chef du Bureau Recueil Informations Préoccupantes.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Cynthia MONFOUGA, Chef
du Bureau Recueil Informations Préoccupantes, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

SOLIDARITES
Protection des mineurs en danger

- Les correspondances relatives au dispositif de recueil, de traitement et d’évaluation
des Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du
Code de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Cynthia  MONFOUGA,  Chef  du
Bureau  Recueil  Informations  Préoccupantes,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par : 

- Mme Stéphanie NEPVEU, Animatrice ;
- Ou Mme Sonia DAILLY, Assistante Sociale ;
- Ou Mme Aurélie JORON, Assistante Socio-Educatif.

Article 6 :  Délégation de signature est donnée à  M. Gaëtan MERLOT, Chef du
Bureau Soutien à la parentalité, à l’enfance et à la jeunesse, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
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- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés ou
non à l’aide sociale à l’enfance dans le cadre d’une tutelle aux biens.

Protection des mineurs en danger
- Les correspondances relatives au dispositif de recueil, de traitement et d’évaluation

des Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du
Code de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Article 7 : Délégation de signature est donnée à Mme Amélie GERVAIX, Chef du
Service Départemental Accueil Familial, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau
de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont le montant n’excède pas 50 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E
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- L’admission, le refus d’admission et la sortie des mineurs relevant des missions de
l’Aide Sociale à l’Enfance, conformément aux articles L.222-5 et L.224-8 du Code de
l’Action Sociale et des Familles.

Assistants familiaux
- Les actes relatifs à la gestion de carrière des assistants familiaux ;
- Les  attestations  relatives  aux  frais  de  déplacement  et  frais  de  transport  des

assistants familiaux.

Article 8 : Délégation de signature est donnée à Mme Amélie GERVAIX, Chef du
Bureau Recrutement et  Formation des Assistants Familiaux par intérim,  à  l’effet  de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

SOLIDARITES
Assistants familiaux

- Les  attestations  relatives  aux  frais  de  déplacement  et  frais  de  transport  des
assistants familiaux.

Article 9 : Délégation de signature est donnée à Mme Amélie GERVAIX, Chef du
Bureau Gestion de Carrière des Assistants Familiaux par intérim,  à l’effet  de signer,
dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

SOLIDARITES

Assistants familiaux
- Les  attestations  relatives  aux  frais  de  déplacement  et  frais  de  transport  des
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assistants familiaux.

Article 10 : Délégation de signature est donnée à Mme Ingrid COULIBALY, Chef
du Service Adoption et  Accompagnement  aux Origines,  à  l’effet  de  signer,  dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont le montant n’excède pas 50 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes de rejet, suspensions ou arrêt de l’AFASE ;
- L’admission, le refus d’admission et la sortie des mineurs relevant des missions de

l’Aide Sociale à l’Enfance, conformément aux articles L.222-5 et L.224-8 du Code de
l’Action Sociale et des Familles ;

- Les demandes de copie de certificat d’origine, d’acte de naissance et d’extrait d’acte
de naissance, accompagné de la transcription du jugement d’adoption.

Adoption
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’agrément en vue d’adoption ;
- Les actes de placement en vue d’adoption.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Ingrid COULIBALY, Chef du Service
Adoption  et  Accompagnement  aux  Origines,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- Mme Anne MONFILLIETTE, Chef du Bureau Agrément et Adoption.
- Ou  Mme  Sarah  DROMART,  Chef  de  Mission  Pilotage  et  Accompagnement  des

Projets de Vie ;

Article 11 :  Délégation  de signature  est  donnée à  Mme Anne MONFILLIETTE,
Chef du Bureau Agrément et Adoption, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau
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de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les demandes de copie de certificat d’origine, d’acte de naissance et d’extrait d’acte
de naissance, accompagné de la transcription du jugement d’adoption.

Adoption
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’agrément en vue d’adoption ;
- Les actes de placement en vue d’adoption.

Article 12 : Délégation de signature est donnée à Mme Sarah DROMART, Chef de
Mission Pilotage et Accompagnement des Projets de Vie, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son
autorité.

Article 13 :  Délégation de signature est donnée à Mme Karine LIGIER, Chef du
Service Départemental de Protection Maternelle et Infantile, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
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- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents
administratifs ;

- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents
ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont le montant n’excède pas 50 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  mémoires  devant  les  juridictions  administratives,  judiciaires  et  spécialisées,
lorsque le ministère d’avocats n’est pas obligatoire, dans le cadre des contentieux
gérés par la Direction de l’Enfance et de la Famille ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- L’admission, le refus d’admission et la sortie des mineurs relevant des missions de
l’Aide Sociale à l’Enfance, conformément aux articles L.222-5 et L.224-8 du Code de
l’Action Sociale et des Familles.

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux ;

- Les  attestations  relatives  aux  frais  de  déplacement  et  frais  de  transport  des
assistants maternels et familiaux.

En cas  d’absence ou d’empêchement  de Mme Karine LIGIER,  Chef  du Service
Départemental de Protection Maternelle et Infantile, les délégations qui lui sont consenties
en application du présent arrêté, sont exercées par : 

- M. Sylvain LANCIAUX, Chef du Bureau Agrément et Accueil du Jeune Enfant ;
- Ou Mme Fabienne DHORMES, Chef de Mission Prévention Petite Enfance ;
- Ou Mme Eddie FILLEUL, Chef de Mission prévention Maternité et Parentalité ;
- Ou M. Jean-Léonard FOUGAS, Chef de Mission Planification et Education Familiale.

Article 14 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Odile LEMAITRE, Mme
Valérie CHEVALIER et Mme Sandrine SENICOURT, Cadres Puéricultrices de Santé, à
l’effet  de signer,  dans les limites de leur niveau de responsabilité et de leur domaine de
compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
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GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception
des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

Article 15 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Karine LIGIER, Chef de
Bureau Coordination Appui et Accueils Collectifs par intérim, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme  Karine  LIGIER,  Chef  de  Bureau
Coordination Appui et Accueils Collectifs par intérim, les délégations qui lui sont consenties
en application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Sylvain LANCIAUX, Chef du Bureau Agrément et Accueil du Jeune Enfant ;
- Ou Mme Fabienne DHORMES, Chef de Mission Prévention Petite Enfance ;
- Ou Mme Eddie FILLEUL, Chef de Mission prévention Maternité et Parentalité ;
- Ou M. Jean-Léonard FOUGAS, Chef de Mission Planification et Education Familiale.

Article  16 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Fabienne DHORMES,
Chef de Mission Prévention Petite Enfance, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les bons de commande dans le cadre des marchés gérés par la Mission Prévention

Petite Enfance ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.
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GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son
autorité.

SOLIDARITES

- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception
des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Fabienne  DHORMES,  Chef  de
Mission Prévention Petite Enfance, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par :

- M. Sylvain LANCIAUX, Chef du Bureau Agrément et Accueil du Jeune Enfant ;
- Ou Mme Eddie FILLEUL, Chef de Mission prévention Maternité et Parentalité ;
- Ou M. Jean-Léonard FOUGAS, Chef de Mission Planification et Education Familiale.

Article 17 : Délégation de signature est donnée à M. Sylvain LANCIAUX, Chef du
Bureau Agrément et Accueil du Jeune Enfant, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

CONTENTIEUX

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux ;

- Les  attestations  relatives  aux  frais  de  déplacement  et  frais  de  transport  des
assistants familiaux.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Sylvain LANCIAUX, Chef du Bureau
Agrément et Accueil du Jeune Enfant, les délégations qui lui sont consenties en application
du présent arrêté, sont exercées par :
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- Mme Fabienne DHORMES, Chef de Mission Prévention Petite Enfance ;
- Ou Mme Eddie FILLEUL, Chef de Mission prévention Maternité et Parentalité ;
- Ou M. Jean-Léonard FOUGAS, Chef de Mission Planification et Education Familiale.

Article 18 : Délégation de signature est donnée à Mme Eddie FILLEUL, Chef de
Mission prévention Maternité et Parentalité, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les acte ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Eddie FILLEUL, Chef de Mission
prévention Maternité et Parentalité, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par : 

- M. Sylvain LANCIAUX, Chef du Bureau Agrément et Accueil du Jeune Enfant ;
- Ou Mme Fabienne DHORMES, Chef de Mission Prévention Petite Enfance ;
- Ou M. Jean-Léonard FOUGAS, Chef de Mission Planification et Education Familiale.

Article 19 :  Délégation  de signature  est  donnée à  M. Jean-Léonard FOUGAS,
Chef de Mission Planification et Education Familiale, à l’effet de signer, dans les limites
de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-Léonard  FOUGAS,  Chef  de
Mission  Planification  et  Education  Familiale,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par : 

- M. Sylvain LANCIAUX, Chef du Bureau Agrément et Accueil du Jeune Enfant ;
- Ou Mme Fabienne DHORMES, Chef de Mission Prévention Petite Enfance ;
- Ou Mme Eddie FILLEUL, Chef de Mission prévention Maternité et Parentalité ;
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Article 20 : Délégation de signature est donnée à M. Jean-François ROGER, Chef
du Service Départemental des Etablissements et services médico-sociaux, à l’effet de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service dont le montant n’excède pas 50 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-François  ROGER,  Chef  du
Service Départemental des Etablissements et services médico-sociaux, les délégations qui
lui  sont  consenties  en  application  du  présent  arrêté,  sont  exercées  par M.  Stéphane
ROSIAUX, Chef du Bureau du Budget des établissements et services médico-sociaux par
intérim.

Article 21 : Délégation de signature est donnée à M. Stéphane ROSIAUX, Chef du
Bureau Budget des établissements et services médico-sociaux par intérim, à l’effet de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

Article 22 : Délégation de signature est donnée à M. Jean-François ROGER, Chef
du Bureau Etudes, Programmation et Qualité par intérim, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
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- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

Article 23 : Délégation de signature est donnée à M. Stéphane ROSIAUX, Chef du
Bureau  Contrôle  et  Inspection  des  établissements  et  services  médico-sociaux  par
intérim,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son niveau de  responsabilité  et  de  son
domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

Article 24 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Dany MARCY, Chef du
Service Départemental Mineurs Non Accompagnés, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité.

SOLIDARITES
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Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Article 25 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 26 :  L’arrêté de délégations de signature n°  DAJ/PS/DEF/2019/07 du 28
février 2019 est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 16 septembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190916-lmc1397109-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    16/09/19
Affichage le :
    16 septembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE - DIRECTION DES AFFAIRES
CULTURELLES

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Sur proposition de M. le Directeur Général des Services Départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à  M. Romuald FICHE, Directeur
des Affaires Culturelles, Pôle Réussites Citoyennes, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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service fait ;
- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la

résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les conventions d’occupation du domaine départemental et tous actes relatifs aux
demandes d’occupation de biens immobiliers par le Département dans le cadre de
manifestations culturelles ;

- Les actes relatifs aux prêts d’expositions et d’objets mobiliers.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Romuald FICHE, Directeur des Affaires
Culturelles, les délégations qui lui  sont  consenties en application du présent arrêté, sont
exercées par :

- M. Philippe BILECKI-GAUCHET, Directeur-Adjoint de la Lecture Publique;
- Ou  M.  Nicolas  PICHEREAU,  Directeur-Adjoint  du  Développement  Culturel  et  du

Patrimoine ;
- Ou M. Julien BLONDEAU, Chef du Bureau Administratif et Financier ;

Article 2 : Délégation de signature est donnée à M. Julien BLONDEAU, Chef du
Bureau Administratif et Financier, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.
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Article 3 : Délégation de signature est donnée à Mme Cécile HERNU, Adjointe au
Chef du Bureau Administratif  et  Financier, à l’effet  de signer,  dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les ordres de mission.

Article  4 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Nicolas  PICHEREAU,
Directeur-Adjoint du Développement Culturel et du Patrimoine, à l’effet de signer, dans
les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction-Adjointe ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction-Adjointe
dont le montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction-Adjointe dont le montant de la valeur estimée
excède 50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial
et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

3 / 8
696



des biens et des locaux du Département.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les conventions d’occupation du domaine départemental et tous actes relatifs aux
demandes d’occupation de biens immobiliers par le Département dans le cadre de
manifestations culturelles ;

- Les actes relatifs aux prêts d’expositions et d’objets mobiliers.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas PICHEREAU, Directeur-Adjoint
du Développement  Culturel  et  du Patrimoine,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- Mme Isabelle DRIOUCH, Chef du Service du Développement Culturel ;
- Ou M. Franck TETART, Chef du Service du Patrimoine et des biens culturels.

Article 5 : Délégation de signature est  donnée à  M. Franck TETART, Chef du
Service du Patrimoine et des biens culturels, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les actes relatifs aux prêts d’expositions et d’objets mobiliers ;

Article 6 : Délégation de signature est donnée à Mme Isabelle DRIOUCH, Chef du
Service du Développement Culturel, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
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- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Article 7 : Délégation de signature est donnée à M. Philippe BILECKI-GAUCHET,
Directeur-Adjoint de la Lecture Publique, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau
de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction-Adjointe ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction-Adjointe
dont le montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction-Adjointe dont le montant de la valeur estimée
excède 50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial
et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les conventions d’occupation du domaine départemental et tous actes relatifs aux
demandes d’occupation de biens immobiliers par le Département dans le cadre de
manifestations culturelles ;

- Les actes relatifs aux prêts d’expositions et d’objets mobiliers.

En cas d’absence ou d’empêchement de M.  Philippe  BILECKI-GAUCHET,
Directeur-Adjoint  de  la  Lecture  Publique,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- M.  Benjamin  KESTELOOT,  Chef  du  Service  de  la  Lecture  Publique  –  Site  de
Dainville ;

- Ou Mme Monique  CARLIER,  Chef  du  Service  de  la  Lecture  Publique  –  Site  de
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Lillers ;
- Ou Mme Claudia CHEVALIER, Chef du Service de la Lecture Publique – Site de

Wimereux.

Article 8 : Délégation de signature est donnée à M. Eric JOLIE, Chef du Bureau
de la Bibliothèque Numérique et des Ressources Informatiques, à l’effet de signer, dans
les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait.

Article 9 : Délégation de signature est donnée à M. Benjamin KESTELOOT, Chef
du Service de la Lecture Publique – Site de Dainville, à l’effet de signer, dans les limites
de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de l’Antenne ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les actes relatifs aux prêts d’expositions et d’objets mobiliers.

Article 10 : Délégation de signature est donnée à Mme  Monique  CARLIER,
Chef du Service de la Lecture Publique – Site de Lillers, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de l’Antenne ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents
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ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les actes relatifs aux prêts d’expositions et d’objets mobiliers.

Article 11 : Délégation de signature est donnée à Mme Claudia CHEVALIER, Chef
du Service de la Lecture Publique – Site de Wimereux, à l’effet de signer, dans les limites
de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de l’Antenne ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les actes relatifs aux prêts d’expositions et d’objets mobiliers.

Article 12 : Délégation de signature est donnée à  Mme Noémie RYON, Chef du
Bureau de la pratique de la Lecture Publique et des Ressources Documentaires, à
l’effet  de signer,  dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de
compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait.

Article 13 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
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lendemain de son affichage.

Article 14 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2019-43 du 18 juillet 2019
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 16 septembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190916-lmc1397118-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    16/09/19
Affichage le :
    16 septembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE - DIRECTION DU
DÉVELOPPEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Sur proposition de M. le Directeur Général des Services Départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Arnaud CURDY, Directeur du
Développement,  de  l’Aménagement  et  de  l’Environnement,  Pôle  Aménagement  et
Développement  Territorial,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ; 
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les  actes  relatifs  aux  indemnités  dues  aux  locataires,  exploitants  et  occupants
évincés en cas d'acquisition et d'occupation des propriétés départementales ;

- Les arrêtés constituant les Commissions Communales d’Aménagement Foncier  et
Commissions Intercommunales d’Aménagement Foncier.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Arnaud  CURDY,  Directeur  du
Développement,  de  l’Aménagement  et  de  l’Environnement, les  délégations  qui  lui  sont
consenties en application du présent arrêté, sont exercées par :

- Mme Dorine ALLART, Directrice Adjointe du Développement, de l’Aménagement et
de l’Environnement ;

- Ou Mme Sandrine DRAJKOWSKI, Directrice de Mission Attractivité des territoires ;
- Ou  M.  Yannick  DIRRYCKX,  Chef  du  Service  des  Espaces  Naturels  et  de  la

Randonnée ;
- Ou M. Pierre CANU, Chef du Service de l’Aménagement Foncier et du Boisement ;
- Ou M. Denis DURBISE, Chef du Service des Stratégies Départementales ;

Article 2 : Délégation de signature est donnée à Mme Dorine ALLART, Directrice
Adjointe  du  Développement,  de  l’Aménagement  et  de  l’Environnement, à  l’effet  de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ; 
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents
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administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT. 

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les  actes  relatifs  aux  indemnités  dues  aux  locataires,  exploitants  et  occupants
évincés en cas d'acquisition et d'occupation des propriétés départementales ;

- Les arrêtés constituant les Commissions Communales d’Aménagement Foncier  et
Commissions Intercommunales d’Aménagement Foncier.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à  Mme Sandrine DRAJKOWSKI,
Directrice de Mission Attractivité des territoires, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Mission quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son
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autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à M. Arnaud CURDY, Directeur de
la Mission Ingénierie Territoriale par intérim, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Mission ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Mission quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 5 : Délégation de signature est  donnée à M.  Denis DURBISE, Chef du
Service des Stratégies Départementales, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau
de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;
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- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Denis DURBISE, Chef du Service des
Stratégies  Départementales,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  dans  les  domaines
relevant  du  contentieux  uniquement,  en  application  du  présent  arrêté,  sont  exercées
par Mme Agnès RAVIER, Chef de mission Prospective-qualité-juridique.

Article 6 : Délégation de signature est donnée à M. Pierre CANU, Chef du Service
de l’Aménagement Foncier et du Boisement, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

5 / 9
706



Article 7 : Délégation  de signature est  donnée à  M. Arnaud CURDY, Chef  du
Service Assistance Technique de l’Eau par intérim, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 8 : Délégation de signature est donnée à M. Yannick DIRRYCKX, Chef du
Service des Espaces Naturels et de la Randonnée, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son
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autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Yannick DIRRYCKX, Chef du Service
des Espaces Naturels et de la Randonnée, les délégations qui lui sont consenties dans les
domaines  relevant  du  contentieux  uniquement,  en  application  du  présent  arrêté,  sont
exercées par M. Stéphane MEURICE, Chef du Bureau de la Randonnée.

Article 9 : Délégation de signature est donnée à M. Stéphane MEURICE, Chef du
Bureau  de  la  Randonnée, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 10 : Délégation de signature est donnée à M. Yannick DIRRYCKX, Chef du
Bureau des Espaces Naturels Sensibles et des Partenariats par intérim, à l’effet  de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Bureau ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
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- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son
autorité ;

- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

Article 11 : Délégation de signature est donnée à  M. Arnaud CURDY, Chef du
Service Développement Territorial par intérim, à l’effet de signer, dans les limites de leur
niveau de responsabilité et de leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par le Service quel que soit le montant de la valeur estimée, à
l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la  résiliation  du
marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Arnaud  CURDY,  Chef  du  Service
Développement  Territorial par  intérim,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  dans  les
domaines  relevant  du  contentieux  uniquement,  en  application  du  présent  arrêté,  sont
exercées par :

- Mme Isabelle DARMON, Chef de Mission Coordination Territorial ;
- Ou M. Xavier JACQUEMONT, Chef de Mission Agriculture Pêche ;
- Ou Mme Lydie COQUEL TREFERT, Chef de Mission Développement Local.

Article 12 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.
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Article 13 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2019-48 du 18 juillet 2019
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 16 septembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190916-lmc1397120-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    16/09/19
Affichage le :
    16 septembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE - SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU
PÔLE SOLIDARITÉS

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Sur proposition de M. le Directeur Général des Services Départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 :  Délégation de signature est donnée à  M. Pierre HILAIRE, Secrétaire
Général, Pôle Solidarités, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité
et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secrétariat Général ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;
- Les demandes d’attribution de subvention dans le domaine de l’action sociale ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation  des  contrats,  conventions,  accords-cadres,  gérés  par  le  Secrétariat
Général dont le montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre HILAIRE, Secrétaire Général, les
délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont exercées par : 

- Mme Sandrine BUTEZ, Directrice Modernisation et Optimisation ;
- Ou Mme Chantal DECONINCK, Directrice des Ressources ;
- Ou  Mme  Sabine  DESPIERRE,  Directrice  d’Appui  au  Pilotage  des  Politiques

Solidarités ;
- Ou Mme Danièle THEROUANNE, Directrice des Projets Transversaux.

Article 2 :  Délégation de signature est  donnée à  Mme Danièle THEROUANNE,
Directrice des Projets Transversaux, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Direction ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
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accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 3 :  Délégation de signature est donnée à  M. Pierre HILAIRE, Directeur
d’Appui au Pilotage des Politiques Solidarités par intérim, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Direction ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les demandes d’autorisation de poursuivre par voie de saisie et les oppositions à

tiers détenteur ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

3 / 6
713



- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre HILAIRE, Directeur d’Appui au
Pilotage des Politiques Solidarités, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par :

- Mme Lucile SIMON, Chef de Mission Pilotage Administratif et Financier ;
- Ou  Mme  Florentine  GERHARD,  Chef  de  Bureau  Outils  de  Pilotage  et

Communication.

Article  4 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à Mme  Chantal  DECONINCK,
Directrice  des  Ressources, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Direction ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Chantal DECONINCK, Directrice des
Ressources, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées par :

- Mme Véronique HEUGUE, Chef du Service Ressources et Métiers ;
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- Ou Mme Karine CARPENTIER, Chef du Service Départemental d'Accompagnement
Professionnel Personnalisé.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Karine CARPENTIER, Chef
du Service Départemental d'Accompagnement Professionnel Personnalisé, à l’effet de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats,  conventions,  accords-cadres,  gérés par le  Service dont  le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

Article 6 : Délégation de signature est donnée à Mme Sandrine BUTEZ, Directrice
Modernisation  et  Optimisation, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Direction ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont le montant de la valeur estimée excède
50 000 euros HT, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Sandrine  BUTEZ,  Directrice
Modernisation  et  Optimisation,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en  application  du
présent arrêté, sont exercées par Mme Christine VASSEUR DELATTRE, Directrice de Projet
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Optimisation.

Article 7 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 8 :  L’arrêté de délégations de signature n° DAJ/PS/SG/2018/48 du 4 avril
2018 est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 16 septembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190920-lmc1397123-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    20/09/19
Affichage le :
    23 septembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE - MAISON DÉPARTEMENT
SOLIDARITÉS LENS LIÉVIN

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Sur proposition de M. le Directeur Général des Services Départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Jean-Louis HOTTE, Directeur
de la Maison du Département Solidarité de Lens Liévin,  Pôle Solidarités,  à l’effet  de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et
de son ressort territorial :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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solidarités ;
- Les courriers, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents ayant pour

objet de réaliser l’engagement juridique et de constater le service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes, y compris dans le cadre de recours gracieux.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
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- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social
Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;

- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social
Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des actes pris après avis de la Commission Consultative Paritaire Départementale et
des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Louis HOTTE, Directeur de la
Maison du Département Solidarité de Lens Liévin, les délégations qui lui sont consenties en
application du présent arrêté, sont exercées par : 

- Mme Laëtitia LESECQ, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Bully-les-Mines ;
- Ou Mme Alexandra LOLLIVIER, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Lens1 ;
- Ou M. Mathias MAHIEUX, Responsable Territorial Solidarités Secteur Lens 2 ;
- Ou Mme Carine DOUCHAIN, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Liévin et

Avion par intérim.

Article  2 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à Mme  Laëtitia  LESECQ,
Responsable  Territoriale  Solidarités  Secteur  Bully-les-Mines,  Mme  Alexandra
LOLLIVIER, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Lens1, M. Mathias MAHIEUX,
Responsable  Territorial  Solidarités  Secteur  Lens  2,  et  Mme  Carine  DOUCHAIN,
Responsable Territoriale Solidarités Secteur Liévin et  Avion par intérim, à  l’effet  de
signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence et
de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
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- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le
public et l'administration ;

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Mme  Laëtitia  LESECQ,  Responsable  Territoriale  Solidarités  Secteur  Bully-les-
Mines, Mme Alexandra LOLLIVIER, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Lens1, M.
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Mathias  MAHIEUX,  Responsable  Territorial  Solidarités  Secteur  Lens  2,  et  Mme  Carine
DOUCHAIN,  Responsable  Territoriale  Solidarités  Secteur  Liévin  et  Avion  par  intérim,  se
remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  pour  exercer  les
délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à Mme Brigitte CHARLEY, Chef du
Service Social Local Secteur Avion, Mme Magalie DELFORGE, Chef du Service Social
Local  Secteur Bully-les-Mines,  Mme Nadine MULLER, Chef du Service Social  Local
Secteur Lens 2, et Mme Catherine DEGUFFROY, Chef du Service Social Local Secteur
Liévin à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine
de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les engagements juridiques des secours financiers d’urgence.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles).

Mme Brigitte CHARLEY, Chef du Service Social Local Secteur Avion, Mme Magalie
DELFORGE, Chef du Service Social Local Secteur Bully-les-Mines, Mme Nadine MULLER,
Chef du Service Social  Local Secteur Lens 2, et Mme Catherine DEGUFFROY, Chef du
Service Social  Local Secteur Liévin,  se remplaceront mutuellement en cas d’absence ou
d’empêchement  pour  exercer  les  délégations  qui  leur  sont  consenties  en  application  du
présent arrêté, y compris pour assurer l’intérim sur le Secteur de Lens 1.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à Mme Cécile BACQUET, Chef du
Service Local Allocation Insertion de Lens Liévin, à l’effet de signer, dans les limites de
son  niveau  de  responsabilité,  de  son  domaine  de  compétence  et  de  son  secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le
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public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Politique Jeunesse
- Les  actes  d’attribution  ou  refus  d’attribution  des  aides  à  la  professionnalisation,

l’accès  à  l’emploi,  l’insertion  sociale  et  la  mobilité  au  titre  du  Fonds  d’Aides aux
Jeunes, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Laetitia LESECQ, Chef du Service
Local Allocation Insertion de Lens Liévin par intérim, les délégations qui lui sont consenties
en application du présent arrêté en ce qui concerne le domaine Solidarités, sont exercées
par :

- Mme Béatrice CARON, Chef du Service Local Allocation Insertion de l’Arrageois ;
- Ou  Mme Edwige  LUCZAK,  Chef  du  Service  Local  Allocation  Insertion  de  Hénin

Carvin ;
- Ou Mme Annick SUEUR, Chef du Service Local Allocation Insertion de l’Artois ;

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Yvette CROQUEFER, Chef
du Service Local Inclusion Sociale et Logement de Lens Liévin, à l’effet de signer, dans
les  limites  de  son niveau de responsabilité,  de  son  domaine de compétence  et  de son
secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
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- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes,  à l’exception des décisions prises dans le  cadre de recours
gracieux.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Article  6 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Valérie  MEIGNOTTE,
Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de Lens – Liévin,  à l’effet  de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.
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CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie MEIGNOTTE, Responsable
de Secteur  de  l’Aide  Sociale  à  l’Enfance de  Lens –  Liévin,  les  délégations  qui  lui  sont
consenties en application du présent arrêté, sont exercées par Mme Christelle COIGNON,
Responsable  de  Secteur  de  l’Aide  Sociale  à  l’Enfance  de  l’Arrageois,  ou  Mme Patricia
DESWARTE, Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de l’Artois,  ou Mme
Anne THERY, Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de l’Artois, ou Mme
Sabine WALLE, Responsable-Adjoint de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de l’Artois
(Béthune  –  Noeux-les-Mines),  ou  Mme Valérie  BEE,  Responsable  de  Secteur  de  l’Aide
Sociale  à  l’Enfance  de  l’Audomarois,  Mme Carine  LEGRAND  HEDUY,  Responsable  de
Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance du Boulonnais, ou Mme Marie-Hélène FASQUELLE,
Responsable  de  Secteur  de  l’Aide  Sociale  à  l’Enfance  du  Calaisis,  ou  Mme  Hélène
DEFRANCE, Responsable-Adjoint de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de Lens – Liévin
(Avion - Liévin), ou M. Samir BELALOUZ, Responsable-Adjoint de Secteur de l’Aide Sociale
à l’Enfance de Lens – Liévin (Lens 1 – Lens 2) ou Mme Céline KABOUCHE, Responsable
de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de Hénin – Carvin, ou M. Grégory DELATTRE,
Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance du Montreuillois Ternois,  ou Mme
Isabelle  BOUCHENDHOMME,  Responsable-Adjointe  du  Secteur  de  l’Aide  Sociale  à
l’Enfance du Montreuillois- Ternois.
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Article  7 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Hélène  DEFRANCE,
Responsable-Adjointe de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance (Avion – Liévin), et M.
Samir  BELALOUZ,  Responsable  –Adjoint  de Secteur  de l’Aide  Sociale  à  l’Enfance
(Lens 1 – Lens 2), à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de
son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens.
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Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Hélène DEFRANCE, Responsable-
Adjointe de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance (Avion – Liévin), ou M. Samir BELALOUZ,
Responsable  –Adjoint  de  Secteur  de  l’Aide  Sociale  à  l’Enfance  (Lens  1  –  Lens  2),  les
délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont exercées par Mme
Christelle COIGNON, Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de l’Arrageois,
ou Mme Patricia DESWARTE, Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de
l’Artois, ou Mme Anne THERY, Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de
l’Artois,  ou  Mme  Sabine  WALLE,  Responsable-Adjoint  de  Secteur  de  l’Aide  Sociale  à
l’Enfance de l’Artois (Béthune – Noeux-les-Mines), ou Mme Valérie BEE, Responsable de
Secteur  de l’Aide Sociale  à l’Enfance de l’Audomarois,  Mme Carine LEGRAND HEDUY,
Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance du Boulonnais, ou Mme Marie-Hélène
FASQUELLE, Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance du Calaisis, ou Mme
Valérie MEIGNOTTE, Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de Lens Liévin ,
ou Mme Céline  KABOUCHE,  Responsable  de Secteur  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance de
Hénin – Carvin, ou M. Grégory DELATTRE, Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à
l’Enfance du Montreuillois  Ternois,  ou  Mme Isabelle  BOUCHENDHOMME,  Responsable-
Adjointe du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance du Montreuillois- Ternois.

Article 8 :  Délégation de signature est  donnée à  Mme Karine GRENIER,  Mme
Mireille  PECRIAUX,  Mme  Agathe  BRZEZINSKI,  Mme  Nathalie  DEZANDRE,
Collaboratrices de Responsables de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de Lens
Liévin,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  leur  niveau  de  responsabilité  et  de  leur
domaine de compétence :

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait d’une
dépense au titre de la prise en charge des enfants admis à l’ASE.

Mme Karine GRENIER, Mme Mireille PECRIAUX, Mme Agathe BRZEZINSKI, Mme
Nathalie  DEZANDRE,  Collaboratrices  de  Responsables  de  Secteur  de  l’Aide  Sociale  à
l’Enfance  de  Lens  Liévin,  se  remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement  pour  exercer  les  délégations  qui  leur  sont  consenties  en  application  du
présent arrêté.

Article  9 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Marie-Hélène  LEROY,
Médecin  Territorial  et  Chef  du  Service  Local  de  Protection  Maternelle  et  Infantile
Secteur Liévin, et Mme Sophie HUYGHE, Médecin de territoire Adjoint, et Mme Marie
Cécile  BAZOMBANZA,  Chef  du  Service  Local  de  Protection  Maternelle  et  Infantile
Secteur  Avion,  et  Mme  Pascale  ANDRIES,  Chef  du  Service  Local  de  Protection
Maternelle et Infantile de Lens Liévin Secteur Lens 2, et Mme Christine NATONEK,
Chef du Service Local de Protection Maternelle et  Infantile de Lens Liévin Secteur
Bully-les-Mines, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité, de leur
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domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES
Assistants familiaux et maternels

- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception
des actes pris après avis de la Commission Consultative Paritaire Départementale et
des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

Mme  Marie-Hélène  LEROY,  Médecin  Territorial  et  Chef  du  Service  Local  de
Protection Maternelle et Infantile Secteur Liévin, et Mme Marie Cécile BAZOMBANZA, Chef
du  Service  Local  de  Protection  Maternelle  et  Infantile  Secteur  Avion,  et  Mme  Pascale
ANDRIES,  Chef  du  Service  Local  de  Protection  Maternelle  et  Infantile  de  Lens  Liévin
Secteur  Lens  2,  et  Mme  Christine  NATONEK,  Chef  du  Service  Local  de  Protection
Maternelle et Infantile de Lens Liévin Secteur Bully-les-Mines, se remplaceront mutuellement
en cas d’absence ou d’empêchement pour exercer les délégations qui leur sont consenties
en application du présent arrêté.

En  cas  d’absence  ou d’empêchement  simultané de Mme Marie-Hélène  LEROY,
Médecin Territorial et  Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile Secteur
Liévin, et Mme Marie Cécile BAZOMBANZA, Chef du Service Local de Protection Maternelle
et Infantile Secteur Avion, et Mme Pascale ANDRIES, Chef du Service Local de Protection
Maternelle et Infantile de Lens Liévin Secteur Lens 2, et Mme Christine NATONEK, Chef du
Service Local de Protection Maternelle et Infantile de Lens Liévin Secteur Bully-les-Mines,
les délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté, sont exercées par
Mme Florence TEMPEZ, Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile d’Arras
Nord  et  Bapaume,  ou  Mme  Virginie  BECQUET  –  NATIEZ,  Chef  du  Service  Local  de
Protection Maternelle et Infantile d’Arras Sud, ou Mme Virginie AUTIER, Chef du Service
Local de Protection Maternelle et Infantile Secteur Béthune, ou Mme Catherine FLAMENT,
Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile Secteur Bruay-la-Buissière, ou
Mme Nathalie  DECOBERT,  Chef  du  Service  Local  de  Protection  Maternelle  et  Infantile
Secteur  Lillers,  ou  Mme  Valérie  LASAGESSE,  Chef  du  Service  Local  de  Protection
Maternelle  et  Infantile  Secteur Arques,  ou Mme Christelle  DESWARTE,  Chef  du Service
Local  de Protection Maternelle  et  Infantile  Secteur  Saint-Omer,  ou M.  Cédric  LEBLOND,
Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile Secteur Outreau/ Saint-Martin-
les-Boulogne,  ou  Mme  Véronique  MASCHKE,  Chef  du  Service  Local  de  Protection
Maternelle  et  Infantile  Secteur  Boulogne-sur-Mer,  ou Mme Christel  DELECAUT,  Chef  du
Service  Local  de  Protection  Maternelle  et  Infantile  Secteur  Calais  1,  ou  Mme  Isabelle
MICHEL, Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile Secteur Calais 2, ou
Mme Chrystelle  PASQUIER,  Chef  du Service  Local  de Protection  Maternelle  et  Infantile
Secteur  Carvin,  Mme  Véronique  DEFOREST,  Chef  du  Service  Local  de  Protection
Maternelle  et  Infantile  Secteur  Hénin-Beaumont,  ou Mme Martine BEAUSSART, Chef  du
Service Local de Protection Maternelle et Infantile Secteur Etaples – Marconne, ou Mme
Stéphanie MEURISSE MAHIEU, Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile
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Secteur Berck-sur-Mer, ou Mme Isabelle THOLLIEZ, Chef de Service Local de Protection
Maternelle et Infantile du Ternois.

Article 10 :  Délégation de signature est donnée à  M. Sylvain BOULET, Chef du
Service Socio-Educatif Local de Lens Liévin Secteur Avion, Mme Sylvie FEYS, Chef du
Service Socio-Educatif Local de Lens Liévin Secteur Bully-les-Mines, Mme Micheline
DUSSART, Chef du Service Socio-Educatif Local de Lens Liévin Secteur Lens 1, Mme
Dominique WILK, Chef du Service Socio-Educatif Local de Lens Liévin Secteur Lens 2,
Mme Nathalie LLINARES, Chef du Service Socio-Educatif Local de Lens Liévin Secteur
Liévin, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine
de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

M. Sylvain BOULET, Chef du Service Socio-Educatif Local de Lens Liévin Secteur
Avion,  Mme Sylvie FEYS,  Chef  du Service  Socio-Educatif  Local  de Lens Liévin Secteur
Bully-les-Mines, Mme Micheline DUSSART, Chef du Service Socio-Educatif Local de Lens
Liévin Secteur Lens 1, Mme Dominique WILK, Chef du Service Socio-Educatif Local de Lens
Liévin Secteur Lens 2, Mme Nathalie LLINARES, Chef du Service Socio-Educatif Local de
Lens  Liévin  Secteur  Liévin,  se  remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement  pour  exercer  les  délégations  qui  leur  sont  consenties  en  application  du
présent arrêté.

Article 11 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 12 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2019-56 du 18 juillet 2019
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 20 septembre 2019 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190913-lmc1396984-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    13/09/19
Affichage le :
    13 septembre 2019

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ORDONNANT LE DEPOT EN MAIRIE DU PLAN DEFINITIF D'AMENAGEMENT
FONCIER DANS LES COMMUNES DE 

MAISNIL-LES-RUITZ ET RUITZ AVEC EXTENSION SUR LES COMMUNES
D'HOUDAIN ET REBREUVE-RANCHICOURT 

 
 

VU le titre II du livre 1er du code rural et de la pêche maritime ;

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 ;

VU  l’arrêté  du  Président  du  Conseil  départemental  en  date  du  27  avril  2016
ordonnant l’aménagement foncier et fixant le périmètre des opérations dans les communes
de Maisnil-les-Ruitz et  Ruitz,  avec extension sur  les communes d’Houdain et  Rebreuve-
Ranchicourt ;

VU la délibération de la  commission intercommunale  d'aménagement  foncier  en
date du 29 novembre 2017 fixant  la  prise de possession des nouvelles parcelles sur le
périmètre d'aménagement  foncier  des  communes de Maisnil-les-Ruitz,  Ruitz,  Houdain  et
Rebreuve-Ranchicourt ;

VU la décision valant accord relatif au projet de travaux connexes et au nouveau
plan parcellaire envisagés dans le cadre de l’aménagement foncier agricole et forestier de
Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais en date du 13 juin 2018 ;

VU la décision de la commission départementale d’aménagement foncier en date du
21 juin 2018 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Artois Picardie.

Le Président du Conseil départemental,

CONSIDERANT la conformité du projet aux prescriptions au titre de la loi sur l’eau
de  l’arrêté  du  Président  du  Conseil  départemental  ordonnant  les  opérations  et  fixant  le
périmètre en date du 27 avril 2016.

ARRÊTE :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 1 :  Le plan d'aménagement foncier des communes de Maisnil-les-Ruitz et
Ruitz,  modifié  conformément  aux décisions  rendues  le  21  juin  2018  par  la  Commission
Départementale d'Aménagement Foncier sur l'ensemble des recours formés devant elle est
définitif.

Article 2 : Le  plan  sera  déposé  en  mairies  de  Maisnil-les-Ruitz  et  Ruitz  le  8
octobre 2019, cette formalité entraîne le transfert de propriété.

Article 3 : Le dépôt du plan fera l’objet d’un avis des maires de Maisnil-les-Ruitz
et Ruitz, affiché en mairies de Maisnil-les-Ruitz et Ruitz pendant au moins quinze jours.

Article 4 : Les  dates  de  prise  de  possession  des nouveaux  lots  fixées  par  la
commission intercommunale d'aménagement foncier de Maisnil-les-Ruitz et Ruitz le 6 juillet
2017 sont définitives.

Article 5 : Les  travaux  figurant  au  projet  modifié  par  les  décisions  de  la
Commission Départementale d’Aménagement Foncier lors de sa réunion du 21 juin 2018 et
sur  le  plan au 1/5000ème annexé au présent  arrêté  sont  autorisés  au titre  du code de
l’Environnement. 

Le présent arrêté sera notifié aux maires et au président de l’Association Foncière
Agricole et Forestier de Maisnil-les-Ruitz et Ruitz, maître d’ouvrage des travaux.

Article 6 : Le présent arrêté sera affiché en mairies de Maisnil-les-Ruitz, Ruitz,
Houdain et Rebreuve-Ranchicourt pendant quinze jours au moins. Il fera également l’objet
d’une publication au recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais et
d’un avis dans un journal diffusé dans le département.

Article 7 : Le Président du Conseil départemental du Pas-de-Calais et les Maires
des Communes de Maisnil-les-Ruitz, Ruitz, Houdain et Rebreuve-Ranchicourt sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 13 septembre 2019 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

Jean-Luc DEHUYSSER
LE DIRECTEUR DU PÔLE AMÉNAGEMENT ET

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL
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Adresses des 16 Maisons du Département 

 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Arrageois 

87 PLACE CHANTECLAIR - 62223 SAINT-NICOLAS 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Arrageois 

BATIMENT D - 37 RUE DU TEMPLE - 62000 ARRAS 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Artois 

8 rue Boutleux – 62400 BETHUNE CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Artois - Rue de l’université - CS 50019 - 62401 BETHUNE CEDEX 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Audomarois 

Centre Administratif Saint Louis – 16 rue du St Sépulcre – BP 351 – 62505 

SAINT-OMER 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Audomarois 

RUE CLAUDE CLABAUX - BP 22 - 62380 LUMBRES 
 

- Maison du Département Solidarité du Boulonnais 

153 rue de Brequerecque – BP 767 – 62321 BOULOGNE-SUR-MER 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Boulonnais 

Route de la Trésorerie – BP 20 - 62126 WIMILLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Calaisis 

40 rue Gaillard – BP 507 – 62106 CALAIS CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Calaisis 

5 rue Berthois – 62100 CALAIS 
 

- Maison du Département Solidarité de Lens-Liévin 

Pôle Tertiaire Bergson - 1 rue Bayle - 62300 LENS 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de Lens-Hénin 

7 rue Emile Combes – 62300 LENS 
 

- Maison du Département Solidarité d’Hénin-Carvin 

24 ue Mélusine – CS 40086 – 62252 HENIN-BEAUMONT CEDEX 
 

- Maison du Département Solidarité du Montreuillois 

Place Saint Walloy -  62170 MONTREUIL 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Montreuillois - Ternois 

300 route de Mouriez – BP 09 – 62140 MARCONNELLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Ternois 

31 rue des Procureurs – BP 20107 – 62166 SAINT-POL-SUR-TERNOISE 
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	RD D131, D191, D203E1, D113, D238, D127E4, D127, D341, D202 et

D52 au territoire des communes de Affringues, Courset, Desvres,

Doudeauville, Halinghen, Longfosse, Menneville, Saint-Martin-Choquel,

Samer, Tingry, Vaudringhem et Wismes – Manifestation 3ème édition

Trail du Chemin de la Craie le 13 octobre 2019
	RD D57, D57E2, D57E3, D72 et D86E2 au territoire des communes de

Fresnicourt-le-Dolmen, Hersin-Coupigny, La Comté, Maisnil-les-Ruitz,

Ourton et Rebreuve-Ranchicourt – Manifestation Trail de la Cervoise

Le 29 septembre 2019
	RD D224, D227, D225, D225E3 et D217 au territoire des communes de

Audrehem, Auttingues, Clerques, Landrethun-les-Ardres, Licques,

Louches et Tournehem-sur-la-Hem – Manifestation 11ème édition combinéDuathlon et Triathlon d’Ardres le 29 septembre 2019
	RD D7 au territoire de la commune de Ruyaulcourt – Travaux d’abbatage

D’arbres et arrachage de haies au cimetière du 18 septembre 2019 au

20 septembre 2019
	RD D205 au territoire des communes de Affringues et

Bayenghem-les Seninghem – Travaux mesures sécuritaires liées aux travaux

de gravillonnage du 18 septembre 2019 au 18 octobre 2019
	RD D60 au territoire de la commune de Beaurains – Travaux réfection

de la couche de roulement dans le giratoire RD 60 / RD 917

du 23 septembre 2019 au 27 septembre 2019
	RD D939 au territoire de la commune de Tilloy-les-Mofflaines – Travaux

Réfection de la couche de roulement dans le giratoire RD 60 / RD 939

du 24 septembre 2019 au 2 octobre 2019
	RD D118 au territoire des communes de Auxi-le-Château et

Beauvoir-Wavans – Travaux curage fossé du 30 septembre2019 au

30 octobre 2019
	RD D301 au territoire de la commune de Aix-Noulette – Mise en service

de la route départementale D301 du PR 0+0 au PR 0+890
	RD D60 au territoire des communes de Achicourt, Dainville, Wailly

Mise en service de la nouvelle section courante de la route

Départementale 60
	RD D6 et D25 au territoire des communes de Couin, Henu et Pas-en-Artois

- Manifestation Trail de la Kilienne le 21 septembre 2019
	RD D210 au territoire de la commune de Blendecques – Travaux

Rénovation de l’OA n˚ 2480 le 23 septembre 2019 et du 7 octobre 2019

au 18 Octobre 2019
	Aménagement Foncier
	Dépôt du plan définitif d’Aménagement Foncier dans les communes de

Maisnil-les-Ruitz et Ruitz avec extension sur les communes d’Houdain et

Rebreuve-Ranchicourt
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